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 Recommandations 
• Recommandation no 1 : Une consultation budgétaire devrait porter sur plus d’un sujet, afin de 

permettre une discussion plus globale sur une vaste gamme de sujets concernant les priorités 
financières du pays, notamment les soins de santé, la sécurité du revenu de retraite, une stratégie 
nationale pour les aînés, l’assurance-médicaments et les vétérans. 
 

• Recommandation no 2 : L’Association nationale des retraités fédéraux (Retraités fédéraux) croit 
que les Canadiens méritent une retraite sûre et digne, avec une source de revenus garantie et 
suffisante. Il faut en faire davantage pour que les Canadiens âgés puissent bénéficier d’une retraite 
active, en bonne santé et dans la dignité. Retraités fédéraux recommande que le gouvernement 
protège les prestations acquises, protège les employés et les retraités en cas d’insolvabilité 
d’entreprises; et renforce les régimes de retraite à prestations déterminées. Le gouvernement doit 
s’engager à améliorer les politiques publiques pour s’assurer que les employés et les retraités 
reçoivent leur pension, même en cas d’insolvabilité des entreprises. 
 

• Recommandation no 3 : Retraités fédéraux recommande que le gouvernement mette en œuvre 
une stratégie nationale pour les aînés qui optimise la santé, la sécurité financière et l’inclusion 
sociale, pour que tous les Canadiens vieillissent dans la dignité.  
 

• Recommandation no 4 : Une stratégie nationale devrait également comprendre un régime national 
d’assurance-médicaments universel, public, complet, accessible et transférable, pour que tous les 
Canadiens obtiennent les médicaments dont ils ont besoin. 
 

• Recommandation no 5 : Retraités fédéraux exhorte le gouvernement à investir dans les enjeux 
liés aux vétérans. Les vétérans éprouvent des difficultés à obtenir de l’aide depuis longtemps, et 
auprès de plusieurs gouvernements successifs. Le gouvernement devrait miser sur les travaux du 
nouveau Groupe de transition des Forces armées canadiennes, en collaboration avec Anciens 
Combattants Canada. Retraités fédéraux recommande également que le gouvernement améliore 
l’accès à l’information et aux ressources et qu’il appuie la communication horizontale entre les 
ministères et les organismes gouvernementaux qui servent les vétérans et leurs familles, afin que 
ceux-ci obtiennent le bien-être, les soins et les avantages qu’ils méritent.  
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Discussion 
 
Retraités fédéraux est le plus important organisme national de défense des membres actifs et retraités de 
la fonction publique fédérale, des Forces canadiennes et de la Gendarmerie royale du Canada ainsi que 
des juges de nomination fédérale à la retraite, leurs partenaires et leurs survivants. L’organisation est fière 
de ses 50 ans d’histoire en matière de défense des intérêts de ses membres et de tous les retraités. En 
collaboration avec nos bénévoles et 176 000 membres d’un océan à l’autre, nous poursuivons notre tradition 
de campagnes de défense des intérêts vigoureuses et intelligentes qui visent à protéger les pensions et les 
prestations durement gagnées de nos membres contre les changements qui les menacent et à appuyer les 
politiques valables qui améliorent la vie de tous les Canadiens à la retraite. 
 
Cette année, le Comité des finances a demandé que les mémoires sur les consultations prébudgétaires en 
vue du budget 2020 portent expressément sur le thème « L’urgence climatique : La transition requise vers 
une économie faible en carbone ». Bien que Retraités fédéraux reconnaisse et comprenne l’importance de 
la menace que représentent les changements climatiques, nous estimons que le fait d’axer l’ensemble des 
consultations budgétaires sur un seul sujet limite la discussion sur la vaste gamme de sujets qui devraient 
faire partie d’une conversation sur les priorités financières du pays. Des priorités comme les soins de santé, 
la sécurité du revenu de retraite, une stratégie nationale pour les aînés et les vétérans.  
 
Augmenter la sécurité du revenu de retraite 
 
Retraités fédéraux croit que les Canadiens méritent une retraite sûre et digne, avec une source de revenus 
garantie et suffisante. Malheureusement, ce n’est pas le cas pour plusieurs de nos membres et les 
Canadiens en général. Selon des estimations de Statistique Canada, 12 % des familles de personnes âgées 
sont considérées comme ayant un faible revenu et 28,5 % des aînés célibataires se trouvent au seuil du 
faible revenu. Cela représente 600 000 Canadiens âgés vivant dans la pauvreté. Même si les 
augmentations récentes du Régime de pensions du Canada (RPC), du programme Sécurité de la vieillesse 
(SV) et du Supplément de revenu garanti (SRG) constituent des pas dans la bonne direction, il faut en faire 
davantage pour que les Canadiens âgés puissent se permettre de vivre une retraite saine, active et digne. 
Retraités fédéraux demande donc que le prochain gouvernement réalise trois tâches : protéger les 
prestations acquises; protéger les employés et les retraités en cas d’insolvabilité d’entreprises; et renforcer 
les régimes de retraite à prestations déterminées.   
 
Aucun employeur, tant du secteur public que du secteur privé, ne devrait être autorisé à modifier les 
modalités de rémunération promise aux employés après leur départ à la retraite. Les prestations acquises 
devraient être respectées. Une pension est un engagement. Les gouvernements doivent s’engager à 
améliorer les politiques publiques pour s’assurer que les employés et les retraités reçoivent leur pension, 
même en cas d’insolvabilité des entreprises. Selon une étude du National Institute on Retirement Security 
des États-Unis les régimes de retraite à prestations déterminées peuvent procurer le même revenu de 
retraite à la moitié du coût des régimes de retraite à cotisations déterminées, en raison de frais moins 
élevés, d’un portefeuille de placements équilibré et de la protection contre le risque de longévité. De plus, 
des études montrent que de solides régimes de retraite à prestations déterminées, comme le régime de 
pension de retraite de la fonction publique, contribuent considérablement aux économies locales. Les 
retraités continuent de dépenser : jusqu’à 80 % de tous les fonds de pension sont injectés dans les 
économies locales. 
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Mettre en œuvre une stratégie nationale pour les aînés 
 
Retraités fédéraux croit également que le Canada a besoin d’une stratégie nationale pour les aînés qui 
optimise la santé, la participation et la sécurité, pour que tous les Canadiens vieillissent dans la dignité. Les 
Canadiens âgés constituent le segment de notre population qui croît le plus rapidement, mais les lacunes 
en matière de politiques et de soins de santé créent des obstacles à leur autonomie et au rôle essentiel 
qu’ils jouent au sein des communautés et d’économies saines et dynamiques. Une stratégie nationale 
coordonnée pour les aînés, dotée d’un financement dédié et d’objectifs responsables, nous permettra de 
répondre aux besoins changeants des aînés. Les Canadiens vivent plus longtemps et notre système de 
soins de santé ne suit pas l’évolution démographique.  
 
Nous avons besoin d’un système de soins de santé de qualité et accessible, qui contribue à tenir compte 
des déterminants sociaux de la santé. En matière de soins, les normes ne sont pas uniformes d’un bout à 
l’autre du pays. De nombreux Canadiens n’ont pas de fournisseur de soins primaires et le Canada ne 
compte qu’un seul gériatre par tranche de 15 000 adultes. Le besoin d’intervenants en soins 
communautaires et de préposés aux services de soutien à la personne ne cesse d’augmenter. Pour 
améliorer les soins, il faut disposer d’effectifs suffisants, améliorer la formation et la scolarité et garantir des 
conditions de travail sûres. Les lacunes en matière de soins de longue durée et de soins à domicile obligent 
les aînés à rester à l’hôpital plus longtemps que nécessaire. Une stratégie nationale devrait encourager 
l’intégration des services hospitaliers, communautaires et de soins à domicile afin de permettre aux aînés 
de recevoir des soins dans un milieu confortable et familier. Plus de 8 millions de Canadiens prodiguent 
des soins à un membre de leur famille ou à un ami, ce qui représente une contribution estimée à 25 milliards 
de dollars en travail non rémunéré. Et cela nuit à leurs finances personnelles, ainsi qu’à leur santé physique 
et mentale.  

 
Donner priorité à l’assurance-médicaments 
 
Une stratégie nationale devrait aussi comprendre un régime d’assurance-médicaments. Tous les 
Canadiens devraient avoir accès aux médicaments dont ils ont besoin. Un régime national d’assurance-
médicaments universel, public, complet, accessible et transférable réduirait les coûts et produirait une 
population en meilleure santé. Cela permettrait également de mieux contrôler les médicaments et de réduire 
le fardeau des autres composantes du système de soins de santé. Le Canada est le seul pays doté d’un 
régime de soins de santé universel au monde qui n’offre pas aussi une assurance-médicaments universelle. 
Les Canadiens paient constamment des prix parmi les plus élevés pour les médicaments d’ordonnance. 
Vingt pour cent des Canadiens n’ont pas de couverture adéquate pour répondre à leurs besoins et un 
ménage sur quatre n’a pas les moyens de faire exécuter ses ordonnances. Un régime public universel 
d’assurance-médicaments aiderait les Canadiens à mieux gérer leur santé, réduirait les coûts des 
médicaments et permettrait une meilleure surveillance de l’efficacité et de l’innocuité des médicaments. Il 
réduirait aussi le fardeau des autres composantes du système de soins de santé, car des études estiment 
qu’un régime national d’assurance-médicaments coordonné permettrait d’économiser entre 4 et 11 milliards 
de dollars par année. 
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Améliorer le bien-être des vétérans et de leurs familles 
 
Enfin, Retraités fédéraux exhorte le gouvernement à investir dans les enjeux liés aux vétérans. Les vétérans 
éprouvent des difficultés à obtenir de l’aide depuis longtemps, et auprès de plusieurs gouvernements 
successifs. Les vétérans relèvent de nombreux défis pour obtenir le soutien dont ils ont besoin pour avoir 
une qualité de vie acceptable après le service. La transition à la vie civile représente un grand changement 
pouvant être particulièrement difficile pour ceux qui sont aux prises avec une maladie, une blessure ou un 
traumatisme, et le passage au système médical civil est souvent marqué par la difficulté de trouver des 
médecins de famille, de longues attentes et des dossiers médicaux incomplets ou manquants. Ces 
difficultés peuvent signifier que les vétérans malades ou blessés n’ont pas accès aux avantages et aux 
services financiers, de santé et d’un autre ordre offerts par Anciens Combattants Canada. Les futurs 
gouvernements devraient miser sur l’excellent travail entrepris par le nouveau Groupe de transition des 
Forces armées canadiennes, en collaboration avec Anciens Combattants Canada. Ce groupe s’efforce 
d’assurer une transition harmonieuse, la continuité des soins médicaux et le transfert des dossiers à des 
programmes coordonnés et à un processus de demande clair, pour aider à franchir chaque étape.  
 
Le grand nombre de changements de ministres d’ACC et des erreurs de calcul des paiements aggravent 
un manque de confiance envers le système dont les vétérans dépendent. Le gouvernement ne peut pas 
tout faire seul. Le prochain gouvernement doit améliorer l’accès à l’information et aux ressources en 
travaillant à des solutions avec les fournisseurs de services nationaux, les organismes sans but lucratif et 
les organismes communautaires. Il est important de mettre l’accent sur la communication horizontale entre 
les ministères et les organismes gouvernementaux au service des vétérans et de leurs familles. Les 
vétérans ont servi le Canada et étaient prêts à risquer leur vie pour le faire. Il revient maintenant au Canada 
d’appuyer les vétérans des Forces armées canadiennes (FAC) et de la Gendarmerie royale du Canada 
(GRC), et de veiller à ce qu’eux et leurs familles jouissent du bien-être, des soins et les prestations qu’ils 
méritent.  

 
Sans vouloir minimiser l’importance des changements climatiques, nous attendons avec impatience 
d’autres discussions positives sur ces questions et d’autres sujets pertinents au cours des discussions du 
Comité des finances sur le budget fédéral. Nous serons heureux d’épauler le Comité et de participer à des 
discussions ultérieures.  
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